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	ALLOCATION AUX PARENTS D’ENFANTS HANDICAPES AGES DE MOINS DE 20 ANS




L'allocation aux parents d'enfants handicapés de moins de 20 ans
L'allocation est accordée au titre des enfants handicapés de moins de 20 ans dont l’incapacité permanente est au moins égale à 50 % et dont les parents perçoivent l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé (AEEH). Elle n'est pas servie si l'enfant est placé en internat permanent dans un établissement spécialisé avec prise en charge intégrale des frais par l'État, l’assurance maladie, ou l’aide sociale. 

La prestation est versée mensuellement et est servie jusqu'à l'expiration du mois au cours duquel l'enfant atteint ses vingt ans.

Aucune condition d’indice ou de ressources n’est requise pour les prestations servies au titre des enfants handicapés.

Les prestations sont versées en outre :

- aux agents recrutés par contrat à durée déterminée, à partir du premier jour du septième mois du contrat ;

- pour les départs en vacances de leur enfant alors que le contrat est en cours ;

- aux agents soumis aux obligations du service national ;

- aux agents admis à la retraite ;

- aux tuteurs d'orphelins de fonctionnaires de l'Etat bénéficiaires de la pension temporaire prévue à l'article L. 40 1er alinéa du code des pensions civiles et militaires de retraite ;

- aux tuteurs d'orphelins d'agents non titulaires de l'Etat bénéficiaires de l'allocation prévue à l'article 23 de l'arrêté du 30 décembre 1970 (IRCANTEC).

Les prestations pourront également être versées, d'une part, au conjoint ou concubin survivant non fonctionnaire, en cas de décès d'un fonctionnaire ou d'un agent de l'Etat, d'autre part, au conjoint ou concubin non fonctionnaire ayant la charge de l'enfant, divorcé ou séparé d'un fonctionnaire ou d'un agent de l'Etat sous réserve que l’allocation était versée au parent fonctionnaire ou agent de l'Etat, antérieurement à son décès, son divorce ou sa séparation.
Il est précisé que la perte d'allocation d'éducation spéciale entraîne la perte de l'allocation facultative.

L'allocation n'est pas cumulable avec les prestations légales suivantes :

- l'allocation compensatrice prévue par l'article 39 de la loi n° 75-534 du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes handicapées ;

- l'allocation aux adultes handicapés ;

- l'allocation différentielle servie au titre des droits acquis (majoration pour tierce personne prévue à l'article 59 de la loi du 30 juin 1975 susvisée).

A NOTER QUE : « Les AESH recrutés et rémunérés par les services déconcentrés (Rectorats et DSDEN) sur le budget de l’Etat, bénéficient de l’aide aux enfants handicapés » 
Taux de la prestation : voir tableau en annexe, des prestations interministérielles 
ALLOCATION AUX PARENTS D’ENFANTS HANDICAPES AGES DE MOINS DE 20 ANS
	RENSEIGNEMENTS CONCERNANT L’AGENT DE L’EDUCATION NATIONALE


ENSEIGNEMENT PUBLIC (
                     ENSEIGNEMENT PRIVE ( 

Situation familiale : Célibataire – Concubinage – Pacsé(e) – Marié(e) – Séparé(e) – Divorcé(e) – Veuf(ve) (1)                                                          (1) rayer les mentions inutiles
NOM – PRENOMS : ……………………………………………………………………………………………………….
 DATE ET LIEU DE NAISSANCE : ………………………………………………………………....................................
GRADE : …………………………………………………………………………………………………………………...
DATE D’ENTREE A L’EDUCATION NATIONALE : ………………………………………………………………......
ADRESSE PERSONNELLE……………………………………………………………………….................................…
................................................................................................................................................................................................

ADRESSE E-MEL : ……………………………………………………………………………………………………….
N° DE TELEPHONE FIXE ET MOBILE : ……………………………………………………………………………….
NOM ET ADRESSE DE L’ETABLISSEMENT D’EXERCICE : ……………………………………………………….
N° DE SECURITE SOCIALE (15 caractères) : /    _/    _/    _/    _/    _/    _/    _/    _/    _/    _/    _/    _/    _/    _/    _/
COORDONNEES BANCAIRES : (23 caractères)

/     _/    _/    _/    _/    _/      /     _/    _/     _/     _/     _/      /     _/    _/     _/     _/     _/    _/    _/    _/    _/     _/    _/        
	RENSEIGNEMENTS CONCERNANT   LE CONJOINT


NOM – PRENOM DU CONJOINT : ………………………………………………………………………………………
PROFESSION DU CONJOINT : ………………………………………………………………………………………….
	RENSEIGNEMENTS CONCERNANT   L’ENFANT   HANDICAPE


NOM – PRENOMS : ……………………………………………………………………………………………………….
 DATE DE NAISSANCE : …………………………………………………………………………………………………
	J’atteste sur l’honneur l’exactitude des renseignements ci- dessus (à recopier)

	Je m’engage à signaler toute modification familiale ou financière qui pourrait intervenir au cours de la période où je perçois la prestation
Date et Signature de l’agent




	PIECES    A    FOURNIR





· Copie du livret de famille ;
· Copie du dernier bulletin de paye ;
· Certificat mentionnant si votre enfant est placé en internat dans un établissement spécialisé avec prise en charge par l’Etat, par l’assurance maladie ou par l’aide sociale (soins, frais de scolarité, frais d’internat) ;
· Sinon, attestation sur l’honneur qu’il est entièrement à la charge de la famille ;
· Copie de la notification de décision de l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé ;
· Attestation de l’employeur du conjoint relative au non versement au titre de l’action sociale, de l’allocation accordée aux parents enfants handicapés ;
· Relevé d’identité bancaire (RIB) ou postal (RIP) avec mention obligatoire du n° IBAN et de votre adresse. En cas de compte joint, le RIB doit faire apparaître les noms et prénoms de chacun des titulaires ;
· Copie du recto de la carte vitale ;

· Copies recto et verso de la carte nationale d’identité (CNI) ou du passeport.

 Pour les contractuels : copie du contrat de travail de 6 mois et plus.
A NOTER QUE : « Les AESH recrutés et rémunérés par les services déconcentrés (Rectorats et DSDEN) sur le budget de l’Etat, bénéficient de l’aide aux enfants handicapés » 

La loi réprime les fraudes et fausses déclarations (articles 441-1 et 441-6 alinéa 2 du code pénal). 

L'agent s'engage à signaler toute modification familiale ou financière qui pourrait intervenir au cours de la période où il perçoit la prestation. 

En cas de modification non signalée, un ordre de reversement sera émis à l'encontre de l'agent bénéficiaire.

Pour toute correspondance s’adresser au :

RECTORAT- DPATE – Bureau de l’action sociale – 
Les Hauts de Terreville 

97279 SCHOELCHER cédex

Tél : 05.96.52.26.71 

E-MEL : sec.actionssociales@ac-martinique.fr
